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Éligibilité des véhicules du SMUR à l'exonération du malus écologique
Question écrite n° 8563

Texte de la question

Mme Véronique Besse appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur l'absence d'exonération du malus automobile dit « écologique » pour les
véhicules d'intervention du Service mobile d'urgence et de réanimation (SMUR). Depuis la loi de finances pour
2023 (article 48 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022), les véhicules d'incendie et de secours des
services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) bénéficient d'une exonération pérenne du malus, au
regard de leur usage opérationnel et de leur mission de service public. Cette disposition repose notamment sur
l'article L. 721-2 du code de la sécurité intérieure. En revanche, les véhicules d'intervention du SMUR, bien
qu'affectés à des missions d'urgence vitale analogues à celles assurées par les SDIS, ne sont à ce jour pas
visés par ce régime dérogatoire. Cette situation crée une rupture d'égalité entre opérateurs assurant des
missions de secours et génère une charge budgétaire significative pour les établissements hospitaliers
gestionnaires. À l'échelle nationale, le surcoût cumulé induit par l'application du malus écologique renforcé sur
les flottes SMUR est estimé entre 24 et 36 millions d'euros sur cinq ans. À titre d'exemple, pour un
établissement disposant de quatre véhicules, cette fiscalité représenterait une dépense d'environ 200 000 euros
sur huit ans. La configuration technique particulière des véhicules SMUR, notamment leur masse à vide élevée,
liée à l'emport de dispositifs médicaux embarqués et leur faible compatibilité avec les motorisations hybrides ou
électriques, limite drastiquement leur transition vers des modèles faiblement émetteurs de CO2, les rendant
structurellement vulnérables à la taxation carbone. Dans ce contexte, elle lui demande si le Gouvernement
envisage, dans le cadre du prochain projet de loi de finances, d'introduire une extension du champ d'application
de l'exonération du malus écologique aux véhicules du SMUR, afin de garantir une équité fiscale entre
opérateurs publics assurant des missions de secours et d'urgence.
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